

3. [bookmark: _Toc216946554][bookmark: _Hlk216779355]Liste de contrôle – Pertinence de l’évaluation
	Critère
	Questions à se poser
	Indicateurs / éléments de vérification
	Oui
	A discuter
	Commentaires

	Pertinence stratégique
	L’objet (programme, mesure, politique) est-il suffisamment important en termes financiers, politiques ou sociaux ?
	• Ratio de 5-10% pour le coût d'une évaluation par rapport au budget total de l’objet évalué
• Nombre et type de bénéficiaires ou d'entités concernées
• Présence dans le programme de législature ou dans des objectifs stratégiques de l'office/du Conseil fédéral
• Mentions dans des interventions parlementaires ou médias
	
	
	

	
	Des décisions doivent-elles être prises à court ou moyen terme sur la reconduction, l’adaptation ou l’arrêt de l’objet évalué ?
	• Échéance de révision légale ou réglementaire connue
• Fin de période de programme ou de crédit
• Demande explicite du Parlement, du Conseil fédéral ou de la direction
• Calendrier politique identifié (ex : session parlementaire, consultation)
	
	
	

	
	Y a-t-il un besoin politique ou organisationnel d’en tirer des leçons (apprentissage, décision, reddition de comptes/légitimation) ?
	• Mandat formel d'évaluation (loi, ordonnance, motion, postulat)
• Demande de la direction ou d'un organe de surveillance
• Besoin d'amélioration identifié (ex : plaintes, dysfonctionnements signalés)
• Volonté d'apprentissage organisationnel documentée
	
	
	

	Temporalité
	La politique est-elle suffisamment avancée pour qu’on puisse observer des effets ?
	• Durée de mise en œuvre (ex : au moins 2-3 ans pour une évaluation d'effets)
• Existence de données de suivi (monitoring) sur plusieurs périodes
• Atteinte d'étapes clés du programme (ex : déploiement complet, phase pilote terminée)
	
	
	

	
	Les résultats de l’évaluation seront-ils disponibles à temps pour alimenter le processus décisionnel prévu ?
	• Délai entre le lancement de l'évaluation et la décision (ex : au moins 12-18 mois)
• Calendrier de l'évaluation compatible avec les échéances politiques/législatives
• Disponibilité des ressources pour piloter l'évaluation dans les délais
	
	
	

	Faisabilité
	L'objet de l'évaluation est-il suffisamment clairement défini, avec des objectifs, une logique d'impact et des données disponibles pour qu'une évaluation soit possible ?
	• Existence d'un modèle logique ou d'une théorie du changement
• Objectifs mesurables définis dans les bases légales ou documents de programme
• Disponibilité de données quantitatives (statistiques, monitoring) et/ou qualitatives (rapports, études)
• Qualité et accessibilité des données (complétude, fiabilité, format exploitable)
	
	
	

	Utilité attendue
	Les résultats de l’évaluation seront-ils utilisés ? Par qui ? Dans quel but ?
	• Identification claire des destinataires (direction, Parlement, cantons, public)
• Usage prévu explicite (apprendre, rendre compte ou décider – améliorer, ajuster, stopper)
• Engagement de la direction ou des décideurs à prendre en compte les résultats
• Canaux de diffusion prévus (rapport au Parlement, publication, ateliers, etc.)
	
	
	

	Capacité interne
	Votre entité dispose-t-elle du temps, des compétences et des ressources pour piloter une évaluation externe ?
	• Disponibilité d'au moins 0,2-0,3 EPT pour le pilotage
• Compétences en gestion de projet et/ou en évaluation dans l'équipe
• Budget disponible (indicatif : 40'000 à 230'000 CHF selon l'ampleur)
• Soutien de la hiérarchie confirmé
	
	
	

	
	Existe-t-il déjà une base d’informations suffisante pour lancer une évaluation (données, documentation, études antérieures) ?
	• Rapports de monitoring ou de gestion disponibles
• Études ou évaluations antérieures sur l'objet ou des objets similaires
• Documentation de mise en œuvre (rapports d'activité, procès-verbaux, etc.)
• Bases de données exploitables (registres, enquêtes, statistiques)
	
	
	

	Complémen-tarité
	A-t-on déjà réalisé une évaluation (ex ante, auto-évaluation) ou un monitoring ? Une évaluation externe apporterait-elle une valeur ajoutée ?
	• Existence d'une évaluation ex ante (AIR, analyse coûts-bénéfices, etc.)
• Système de monitoring en place (indicateurs suivis régulièrement)
• Lacunes identifiées dans les informations disponibles (ex : pas d'analyse d'effets, pas de regard externe)
• Besoin d'indépendance ou de crédibilité renforcée
	
	
	

	
	Des évaluations internes ou moins formelles pourraient-elles suffire à répondre aux besoins actuels ?
	• Complexité de l'objet (simple = évaluation interne possible ; complexe = externe recommandée)
• Sensibilité politique ou médiatique (forte = externe préférable)
• Ressources disponibles pour une évaluation interne (compétences, temps, indépendance)
	
	
	

	
	Des synergies sont-elles envisageables avec d’autres projets en cours ou à venir ? Ex : ajouter des questions dans une enquête prévue dans le cadre d’un autre projet auprès du même groupe cible
	• Projets d'évaluation ou de recherche en cours dans l’entité ou dans d'autres entités
• Enquêtes prévues auprès de groupes cibles similaires
• Collaborations possibles avec les cantons ou d'autres partenaires 
• Économies potentielles (coûts partagés, données communes)
	
	
	

	Acceptabilité
	L’évaluation est-elle susceptible d’être acceptée par les acteurs concernés ? Peut-elle se dérouler de manière constructive ?
	• Consultation préalable des parties prenantes clés (cantons, partenaires, bénéficiaires)
• Absence de résistances majeures identifiées
• Climat de confiance et ouverture au dialogue
• Engagement à utiliser les résultats de manière constructive
	
	
	



[bookmark: _Hlk216779389]Explications : 
· Les seuils quantitatifs (budget, EPT, délais) sont donnés à titre indicatif et peuvent être adaptés selon le contexte de chaque entité. 
· Budget annuel ou total alloué à l'objet évalué suffisamment important par rapport aux coûts de l'évaluation (indicatif : ratio coûts totaux de l'évaluation / budget de l'objet < 5-10 %). Le ratio peut être adapté selon le contexte (un petit programme très innovant ou à fort enjeu politique peut justifier un ratio plus élevé ; un grand programme routinier peut se contenter d'un ratio plus faible).
· Coûts totaux de l'évaluation = mandat externe + coûts internes (temps de pilotage : env. 0,2-0,3 EPT)
· Exemple : pour un programme de 2 millions CHF/an, une évaluation à 150'000 CHF (externe + interne) représente 7,5 % du budget annuel
· Les indicateurs privilégient des éléments vérifiables (existence de documents, de mandats, de données, etc.) pour faciliter l'auto-évaluation.
· Une forte proportion de « Oui », en particulier sur les critères clés de Pertinence stratégique, Temporalité et Faisabilité, indique généralement qu'une évaluation ex post externe est opportune et réalisable.
· Des réponses mitigées ou plusieurs « À discuter », notamment sur des points fondamentaux comme la Faisabilité (objectifs clairs, données disponibles) ou la Capacité interne, suggèrent qu'il est nécessaire de reconsidérer le moment ou le type d'évaluation. Il pourrait être plus judicieux d'opter pour une évaluation interne, un bilan intermédiaire, ou de prendre le temps d'approfondir certains aspects avec les parties prenantes avant de décider de lancer un mandat externe.
· L'absence d'indicateurs concrets ou de preuves pour justifier un "Oui" doit être considérée comme un "À discuter", car cela révèle un manque de clarté ou de préparation.


